
M. LENNOX : Ou en fera ce qu'on vou- M. PRINGLE La demande des proprié-
dra, mais je dirai ma pensée. J'avais abor- aires (le ce chemin me paraît très raisouna-
<lé ce sujet l'autre jour ; mais il a assez hie d'autant plus que sa coustruction data
d'importance pour que j'y revienne aujour- d'une époque où la loi n'était pas ce qu'elle
d'hui. Je n'ai pas eu le plaisir d'entendre est aujourd'hui. Quoi qu'il en soit, j'ai
:honorable député de Cornwall (M. Pringle), accepté la proposition du ministre des Che-
mais. par ce qui s'est dit depuis que je suis mins de fer et jai consenti à la suppression
entré dans la Chambre, j'ai cru m'aperce- de l'article 1er du bil. La raison qui rons
voir qu'il avait présenté les choses sous un a fait demander d'y suhstituer le nouvel
jour quelque peu différent. article, c'est que lacte de constitution de

cette compagnie exige qu'il y ait un bureauM. HAGGART Il n'a pas encore pris la de neuf directeurs.
parole. Comte je le (isais l'autre soir, cette ligue

M. LENNOX : Alors son silence a dû est très courte elle s'étend de Corînvaîl à
parler pour lui. Elle n'a que peu ou point d'utilité

Il n'est pas question de règle générale à
établir. mais de savoir ce que nous allons fer, le Grn-Tronc et le Pacifique-Canadien,
décider pour un cas où les fonds publics oît les voies traversent la province d'On-
sont engagés ; et je dis que, dans une cir- tario. Elle est utile à la compagnie du New-
constance comme celle-ci, nous avons par- York-Central seulement, laquelle a acheté
faitemnent le droit d'ordonner que les direc- des lutteurs d'obligations le réseau existant
teurs seront sujets britanniques ou de per- an sui du fleuve Saint-Laurent. La coupa-
mettre qu'ils soient étrangers. gnie est sur le point de dépenser trés de

$100,000, à ce qu'on me dit, pour faire de sa
M. PRINGLE : L'honorable député igno- ligne un chemin de premier ordre.

re-t-il que cet article a été supprimé ? J.a Il semble que le désir de certains députés
majorité des directeurs devront être sujets soit de mettre le New-York-Central dans l'im-
britanniques, et ils sont autorisés à exploi- posibilité de rien faire dans ce pays. Ce
ter ce petit tronçon (le chemin de fer par l'in- n'est pas ainsi que ons devrions accueillir
terniédiaire de trois délégués, choisis parmni le capital américain. Déjà nous avons pu
eux. J'ai consenti à cela. constater les splendides résultats que ce

M. LENNOX : Je ne connaissais pas en- capital a produit parmi rons. Voyez la ville
core ce changement. Quoi qu'il en soit, nous Ilanitor e les eneries classaes
ions opposons à ce qu'il soit fait des lois a peu près (le même ir d'autres villes n

pour l'intérét particulier de certaines con- ieu pautout au Canada.
pagnies ; nous voulons que toutes les com- Je veux bn que les nôtres salent iroté-
pagnies soient régies par la même loi, et "ès, mais il dlit être possible en même temps
que cette compagnie ait à se conforner à la d'encourager les Américains à venir ciez
loi générale adoptée il y a un an .. le n'< uas ons ailacer lent argent. Ces placeansts, ce
eu I'occasion d'examiner cet aiendemuent sont nos lois qui les régiront.
dont parle l'honorable député. mais je sup- Certains députés semblent craindre que, si
pose bien (ue l'on s'est écarté de la loi gé- le Nex'York-Central vient ici exploiter ce
nérale des chemins de fer, et. en ce cas, il chemiu <e 51; milles (e long et qu'il
ne faîuurait pas l'adopter. Nous avons placé v dépeuse quelne 400,0(10 dollars en
de grosses sommes dans ce cheminrlu de fer. il n'en réstlte n grave

Peut-être ie pourrai-je mieux faire que 'réjudice iont le Canada. Tout ce que
de lire quelques lignes d'un article de M. 'p leur <ire, c'est que nous sommes
Pettypiece, publié il y ue couple d'années ssez be protgés par acte des cheminsdans le " Canadian Magazine ". sur la taxa- de fer de 1903. cr particulier par les articles
tion (les chemins de fer canadiens. Voici 3. 24 et 25 qui donnent à la commission des
ce que dit M. ettypiece : chemias de fer des pouvoirs fort étendus sur

Autre exemple: à Cornwall, les deux sec- tonte ,oiirprgnie d e cheniars de fer faisant
tions du chemin de fer de NeYork a Ottawa, olofairesi 'aas cp pays.
celle de la province d'Ontario et celle de lEtat C'est avec beaucoup ie répugnance quede Nev-York, se trouvent reliées par un pont j'ai consenti à cet amirensdement. Je pensaisjete sur le Saint-Laurent. La partie du pont bien quile l'un nu .accorderait l'exemptiou
qui regarde New-York est évaluée à $40.000 et demande. Mais, conme il nous a paru qu'il
paye une taxe basée sur ce chiffre; du côtéd'Ontario pas d'imposition. Sur la partie du Y avait d s objections cela, nons avois ne

va de Cornwall à Newc-York, le prix iceité la nouvelle disposition qui autorisedu voyage est de 2 cents par mille; dans On- neut bureau es directeurs à char-
tario, il est de 3 cents. Le pont, pour la partie ger. tri idetre eux de l'administration dequi se trouve dans lEtat de New-York, n'a ýe chemin Le pays a intérêt, je crois t ce
reu aucune aide du gouvernement; dans Onta- qu le or e t soit autorisé à
rio, il a reçu $125.000 des gouvernements fédéral fieamnsrre xlie ecei a

etprovnciaOtawea.miiEllet auepie ou poein d'tiit

uitermédMiaire e ces trois directeurs. Ainsi,
'ont ce que je veux, c'est que cette ligne iat loi générale ne souffre aucune atteinte.

Soit rv epar la loi géérale des cre- 'M. lOlst : àJ'ai combattu ce bi de-
murs de fer. 'ûni le comité des chemins de fer. à raison

M. W. F. MACLEAN.
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